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Déclaration liminaire 

La coordination nationale de la coalition nationale de lutte contre la vie 

chère (CCVC) souhaite la bienvenue à tous les média qui ont bien voulu répondre à son 

invitation. Par votre biais nous voulons prendre l’opinion publique à témoin sur la 

question des taxes et impôts injustes et en particulier de la taxe de développement 

communale (TDC). 

En rappel : 

• La TDC est une disposition de la loi de finances, gestion 2008 mais 

dont la mise en application n’a pu voir le jour en 2008 pour les raisons qu’on peut 

aisément deviner. Tenant compte de la situation en son temps, les organisations 

syndicales revendiquaient le 1er mai 2009 la : « la Suppression de la TVA sur les prêts 

bancaires et la suspension de l’application des vignettes ». 

Dans ces longues explications pour refuser de satisfaire la 

revendication, le gouvernement, à l’occasion de la rencontre annuelle avec les syndicats 

de décembre 2009 à Janvier 2010, avait montré lui-même le lien entre la taxe sur les 

produits pétroliers (TPP) et la TDC. Malheureusement, un mois plus tard il reniera ses 

propres propos en évoquant une incompréhension de la part des syndicats. 

• Les 24 février, puis les 31 mars et 1er avril 2010, à l’appel de la 

composante syndicale pour des grèves et de la CCVC pour des manifestations de rues, ce 

sont des centaines de milliers de citoyens qui ont répondu à ces différents mots d’ordre 

sur toute l’étendue du territoire national pour exprimer leur rejet des impôts et taxes 

injustes en général et plus particulièrement de la TDC ; 

• Le 9 avril, la Coalition a adressé à son excellence Monsieur le Premier 

Ministre, une correspondance dans laquelle elle soumettait au gouvernement un 

ensemble de propositions prenant en compte d’une part, le rejet manifeste des citoyens 

de payer une double imposition et d’autre part, le souci du gouvernement de doter les 

communes de ressources pouvant les aider à promouvoir leur développement. A Ce jour, 

le Premier Ministre, malgré ses discours répétés sur la promotion du dialogue social, n’a 

pas daigné répondre ni à ladite correspondance, ni à notre disponibilité exprimée pour 

des échanges directs avec le gouvernement sur le sujet ; 

• Le 1er mai 2010 les organisations syndicales réinscrivaient en toute 

logique dans leur cahier de doléances, la revendication portant sur « la suppression des 

impôts et taxes injustes qui frappent les couches populaires (IUTS, Taxe de résidence, TVA 

sur les prêt bancaires,..) et la suppression de la TDC » 

 



 

Devant le silence méprisant du gouvernement et les tentatives d’application 

de ladite taxe par la police dans nombre de localités, des composantes de la Coalition ont 

réagit diversement, la coordination nationale de la CCVC a publié un appel à la vigilance 

le 31 mai, les populations ont, ça et là opposé une résistance tel qu’à Tiébélé, 

Ouahigouya, Titao, etc. 

 Cette situation perdurant, la Coalition : 

• réaffirme son refus de payer la TDC ; 

•  dénonce le mépris qu’affiche le gouvernement vis-à vis d’organisations 

responsables, qui ont fait la preuve sur le terrain de leur représentativité à travers de 

grandes mobilisations pacifiques de février, mars, avril et mai 2010 ; 

• Exige des autorités l’arrêt des tracasseries policières exercées sur les 
citoyens au motif de l’exigence de payement de la TDC. 

• Appelle les populations du KADIOGO et des environs à un meeting de 
mobilisation et de protestation le samedi 07 août 2010 à la Bourse du travail de 

Ouagadougou, meeting au cours duquel la Coalition prendra langue avec les 

citoyens contre le refus du dialogue du gouvernement. 

Ouagadougou, le 2 août 2010 
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